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REPUBLIQUE FRANCAISE DEPARTEMENT DES PYRENEES-ORIENTALES 
 

 
 

 

NOTE DE SYNTHESE 
DU CONSEIL MUNICIPAL  

DU 17 OCTOBRE 2023 

 
 
 
INFORMATIONS 
 
1-– Point sur les formations du personnel 
 
Un power point sera projeté en séance. 

 
DELEGATIONS DU MAIRE 
 
Présentation des décisions prises par le Maire, depuis le dernier conseil municipal (décisions 
annexées) 
 
I / FINANCES 
 
1 – Budget annexe Lotissement Als Horts – Clôture des comptes  
 
Lors de sa séance du 10 juillet dernier, l’Assemblée municipale a approuvé, à l’unanimité, la décision 
modificative n°1 relative à la régularisation d’écritures comptables par des opérations de ventilation 
ainsi que le mouvement de crédits en section de fonctionnement.  
 
Aussi, les opérations relatives à ce budget annexe étant terminées, il convient maintenant de procéder 
à sa clôture. 
 
2 – Budget Commune – Décision Modificative n°3 
 
Dans le cadre de l'exécution du Budget Principal de la Commune, il convient de procéder à des 
opérations de ventilation de recettes et de dépenses en section d'Investissement et également en 
section de fonctionnement. 
 
Fonctionnement :  
 
Pour faire face aux échéances de fin d’année, la commune de Toulouges doit verser une subvention 
complémentaire au CCAS, d’un montant de 90 000.00 € et également au restaurant scolaire, d’un 
montant de 6 000.00 €. De plus, le chapitre 014 (article739115) doit être augmenté d’un montant de 
4 600.00 € afin de couvrir le montant de prélèvement sur les ressources fiscales au titre de l’article 55 
de la Loi S.R.U. 
 
Ainsi, iI convient de diminuer le chapitre 022 – dépenses imprévues, d’un montant 95 241.00 € et 
d’affecter la recette supplémentaire de la Dotation à la Taxe sur la Consommation d’Electricité d’un 
montant de 5 359.00 € aux chapitres 065 et 014. 
 
Investissement :  
 
Dans le cadre de l’affectation d’un fonds de concours versés par Perpignan Méditerranée Métropole à 
la commune de Toulouges, 3 opérations communales ont été subventionnées :  
 
- Modernisation du restaurant scolaire et création d’un self  24 369.25 € 
- Mise en place d’un système de communications  
unifiées au sein des bâtiments communaux    16 993.75 € 
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- Aménagement secteur Canigou 
Rues du Soleil, Jean Bart, Dagobert  et Vallespir   41 363.00 € 
 
Soit un montant total de 82 726.00 € qui a pu être inscrit en recettes nouvelles en section 
d’investissement.  
 
Des opérations en dépassement pourront ainsi être couvertes par ces recettes supplémentaires et par 
la diminution de crédits non utilisés sur certaines opérations. 
 
Pour ce faire il convient de procéder à des opérations de ventilation dans cette section :   
 
- Diminution de crédits - opération 101 – Acquisitions mobilières et immobilières    20 000.00 € 
- Diminution de crédits – opération 253 – Construction d’un nouveau C.T.M    20 000.00 € 
- Diminution de crédits – opération 257 – Eclairage public    121 774.00 € 
 
- Augmentation de crédits – opération 256 – Communication        1 500.00 € 
- Augmentation de crédits – opération 104 – Travaux voirie        6 000.00 € 
- Augmentation de crédits – opération 231 – Restaurant scolaire       2 000.00 € 
- Augmentation de crédits – opération 254 – Nouveau stade    235 000.00 € 
 
 

Désignation Dépenses Recettes 

Diminution 
de crédits 

Augmentation 
de crédits 

Diminution 
de crédits 

Augmentation 
de crédits 

FONCTIONNEMENT 
D-739115-01 : Prélèvement au titre de l’article 55 de la 
loi S.R.U 

0.00 € 4 600.00 € 0.00 € 0.00 € 

TOTAL D014 : Atténuation de produits 0.00 € 4 600.00 € 0.00 € 0.00 € 
D-022-251 : Dépenses imprévues (fonctionnement) 95 241.00 € 0.00 € 0.00 € 0.00 € 
TOTAL D022 : Dépenses imprévues 
(fonctionnement) 

95 241.00 € 0.00 € 0.00 € 0.00 € 

D-657362-020 : C.C.A.S 0.00 € 90 000.00 € 0.00 € 0.00 € 
D-65737-251 : Autres établissements publics locaux 0.00 € 6 000.00 € 0.00 € 0.00 € 
TOTAL D65 : Autres charges de gestion courante 0.00 € 96 000.00 € 0.00 € 0.00 € 
R-7351-01 : Taxe sur la consommation finale 
d’électricité 

0.00 € 0.00 € 0.00 € 5 359.00 € 

TOTAL R73 : Impôts et taxes 0.00 € 0.00 € 0.00 € 5 359.00 € 
Total FONCTIONNEMENT 95 241.00 € 100 600.00 € 0.00 € 5 359.00 € 

INVESTISSEMENT 

R-13251-103-020 : Grosses réparations Bâtiments 0.00 € 0.00 € 0.00 € 16 993.75 € 
R-13251-104-821 : Travaux voirie 0.00 € 0.00 € 0.00 € 41 363.00 € 
R-13251-231-251 : Restaurant Municipal 0.00 € 0.00 € 0.00 € 24 369.25 € 
TOTAL R13 : Subventions d’investissement 0.00 € 0.00 € 0.00 € 82 726.00 € 
D-2051-256-023 : Communication 0.00 € 1 500.00 € 0.00 € 0.00 € 
TOTAL D20 : Immobilisations incorporelles 0.00 € 1 500.00 € 0.00 € 0.00 € 
D-21318-101-020 : Acquisitions mobilières et 
immobilières 

20 000.00 € 0.00 € 0.00 € 0.00 € 

D-2135-104-821 : Travaux voirie 0.00 € 6 000.00 € 0.00 € 0.00 € 
D-2135-231-251 : Restaurant municipal 0.00 € 2 000.00 € 0.00 € 0.00 € 
D-2135-251-412 : Nouveau stade 0.00 € 235 000.00 € 0.00 € 0.00 € 
D-2135-253-020 : Construction d’un nouveau Centre 
Technique Municipal 

20 000.00 € 0.00 € 0.00 € 0.00 € 

D-21534-257-814 : Eclairage public 121 774.00 € 0.00 € 0.00 € 0.00 € 
TOTAL D 21 : Immobilisations corporelles 161 774.00 € 243 000.00 € 0.00 € 0.00 € 
Total INVESTISSEMENT 161 774.00 € 244 500.00 € 0.00 € 82 726.00 € 

Total Général 88 085.00 € 88 085.00 € 
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3 – Budget annexe Restaurant Scolaire – Décision Modificative n°1 
 
Dans le cadre de l’exécution du budget annexe du Restaurant scolaire, il convient de procéder à des 
opérations de ventilation de recettes et de dépenses en section de fonctionnement. 
 

Désignation Dépenses Recettes 

Diminution 
de crédits 

Augmentation 
de crédits 

Diminution 
de crédits 

Augmentation 
de crédits 

FONCTIONNEMENT 
D-60612-251 : Energie - Electricité 0.00 € 6 000.00 € 0.00 € 0.00 € 
TOTAL D 011 : Charges à caractère général 0.00 € 6 000.00 € 0.00 € 0.00 € 
R-74741-251 : Communes membres du GFP 0.00 € 0.00 € 0.00 € 6 000.00 € 
TOTAL R74 : Dotations, subventions et 
participations 

0.00 € 0.00 € 0.00 € 6 000.00 € 

Total FONCTIONNEMENT 0.00 € 6 000.00 € 0.00 € 6 000.00 € 
Total Général 6 000.00 € 6 000.00 € 

 
La commune verse un complément de subvention de 6 000,00 € afin de faire face à l'augmentation du 
coût de l'énergie, comme explicité ci-dessus par la Décision Modificative n°3 – Budget Commune. 
 
4 – Centre Communal d’Action Sociale – Subvention complémentaire 2023 
 
Conformément à la Décision Modificative n°3 du Budget Principal de la Commune explicitée ci-
dessus, il convient de verser une subvention complémentaire au Centre Communal d’Action Sociale, 
d’un montant de 90 000.00 €, pour faire face aux dépenses de fin d’exercice. 
 
5 – Budget annexe Restaurant Scolaire – Subvention complémentaire 2023 
 
Conformément à la Décision Modificative n°3 du Budget Principal de la Commune et la Décision 
Modificative n°1 du budget annexe Restaurant scolaire, il convient de verser une subvention 
complémentaire au Restaurant scolaire, d’un montant de 6 000.00 €, pour faire face aux dépenses 
d’énergie. 
 
6 – Marché de Noël 2023 – Instauration du tarif de location et de caution pour le chalet en bois 
destiné à la patinoire 
 
A l'occasion des fêtes de fin d’année qui approche, la municipalité souhaite renouveler l'organisation 
du marché de Noël qui l'an passé, a connu un énorme succès. Cette manifestation se tiendra sur la 
place Abelanet, du 8 décembre 2023 au 7 janvier 2024 inclus. 
 
Le marché accueillera de nombreuses animations à destination de tous les publics mais également 
des chalets de commerces alimentaires qui seront mis à la disposition des commerçants locaux mais 
aussi extérieurs, et un chalet pour l’animation de la patinoire, durant toute la période, moyennant une 
location. 
 
Par délibération municipale n°2023/09/03 le conseil municipal, dans sa séance du 18 septembre 
dernier, a approuvé les tarifs de location et de caution des chalets en bois à vocation alimentaire.  
 
Aujourd’hui, il est demandé au conseil municipal de valider le tarif de location et de caution pour le 
chalet destiné à la patinoire : 
 
Chalet de la Patinoire  
 

- Location du chalet 
(Du 08/12/2023 au 07/01/2024 inclus)       1 000.00 €  

- Caution             750.00  € 
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7 – Approbation de la convention Engagement partenarial 2024/2026 entre la ville de Toulouges 
– la Direction Départementale des Finances Publiques des Pyrénées-Orientales – le Service de 
Gestion Comptable de Saint-Estève – le Conseiller aux Décideurs Locaux des Communes de 
Perpignan Méditerranée Métropole Communauté Urbaine 
 
Lors du conseil municipal en date du 18 septembre 2023, Laurent LOPEZ a expliqué à l’Assemblée 
que la Direction générale des Finances publiques (DGFIP) a développé l'indicateur de pilotage 
comptable (IPC) qui constitue le seul indicateur de performance retraçant la qualité comptable dans le 
secteur public.  
 
L'IPC est établi à partir de 35 contrôles comptables automatisés dans le portail HELIOS de gestion 
financière et comptable entre les collectivités territoriales et la DGFIP. 
 
Pour Toulouges, l’IPC est de 89,47%, ceci avec une augmentation de 11,69 points en un an. 
 
Ainsi, dans le cadre de la modernisation de la gestion publique locale et de l’amélioration de la qualité 
des comptes, les partenaires, la Commune de Toulouges, le Service de Gestion Comptable de Saint-
Estève, le Conseiller aux décideurs Locaux de Perpignan Méditerranée Métropole Communauté 
Urbaine et la Direction Départementale des Finances Publiques des Pyrénées-Orientales souhaitent 
s’engager dans une démarche volontariste visant à accroître l’efficacité des circuits comptables et 
financiers et le service rendu aux usagers, et à renforcer la coopération de leurs services. 
 
Un état des lieux réalisé par les partenaires et une réflexion sur l’amélioration de la qualité d’exécution 
des missions communes ont permis d’identifier les besoins et les attentes mutuelles et de définir 
conjointement les actions à engager et les domaines à prioriser. 
 
Les partenaires ont décidé de contractualiser leurs engagements réciproques et se fixant une série 
d’objectifs organisés autour de cinq axes majeurs de progrès en matière de gestion publique locale :  
 
Axe I. « Renforcer la dématérialisation des échanges entre l’ordonnateur et le comptable » 
Axe II. « Améliorer l’efficacité des procédures en optimisant le chaîne de dépense » 
Axe III. « Améliorer l’efficacité des procédures en optimisant la chaîne de recette » 
Axe IV. « Renforcer la fiabilité des comptes et la démarche de contrôle interne comptable » 
Axe V. « Développer le conseil et l’expertise fiscale, financière, domaniale » 
 
Chaque action menée pour atteindre ces objectifs est détaillée dans des fiches annexées à la 
convention :  
 
 

1. Optimisation de la circulation de l’information (Axe 1) 
2. Consolidation du contrôle hiérarchisé de la dépense (CHD) (Axe 2) 
3. Mise en place du prélèvement à l’échéance pour le recouvrement des recettes (Axe 3) 
4. S’assurer de l’exhaustivité des recettes et des dépenses prises en compte (Axe 4) 
5. Réalisation d’analyse financière rétrospective (Axe 5) 

 
La convention est signée pour une période de 3 ans, soit du 01/01/2024 au 31/12/2026.  
 
Le Conseil municipal doit approuver cette convention et autoriser le Maire à la signer ainsi que tous 
documents s’y rapportant. 
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II / INTERCOMMUNALITE 
 
1 – Perpignan Méditerranée Métropole Communauté Urbaine – Approbation du rapport de la 
Commission Locale d’Evaluation des Charges Transférées du 13 septembre 2023 (pièce jointe 
en annexe) 
 
La Commission Locale d’Evaluation des Charges Transférées (CLECT) s’est réunie le 
13 septembre 2023, afin d'examiner les sujets suivants :  
 
1 – Evaluation définitive – Réexamen de certains points de l’évaluation normée 
2 – Evaluation définitive du transfert de la compétence Tourisme aux stations classées 
 
Ainsi conformément aux dispositions de l’article 1609 nonies C du Code Général des Impôts et de 
l’article L.5211-5 du Code Général de Collectivités Territoriales, le conseil municipal doit approuver ce 
rapport. 
 
III / URBANISME 
 
1 – Modification de l’état descriptif de division volumétrique – parcelle cadastrée AH 420 
(pièces jointes en annexe) 
 
Dans le cadre du réaménagement de la place Abelanet et suite à la procédure de création de la 
SEMOP LES HALLES DE LA DISTILLERIE, il convient d’actualiser les divisions volumétriques de la 
parcelle cadastrée AH 420. 
 
En effet, suite au relevé topographique actualisé par le géomètre, une réduction de l’emprise 
volumétrique du bâtiment existant (bâtiment de la Police Municipale et des logements en bail 
emphytéotique avec l’OPDHLM 66) doit être réalisée, afin de délimiter définitivement son 
emplacement et son volume.  
 
Le conseil municipal devra se prononcer sur ce dossier, valider l’état descriptif de la division 
volumétrique de la parcelle cadastrée AH 420, approuver le projet d’acte tel que présenté, et autoriser 
le Maire à le signer ainsi que tous documents s’y référents. 
 
IV / ENVIRONNEMENT 
 
1 - Nettoiement des voiries – Approbation du contrat type entre l’éco-organisme ALCOME et la 
commune de Toulouges – Filière à responsabilité élargie des producteurs de produits de tabac 
de l’article L.541-10-1-19° du Code de l’Environnement – Conditions Générales 
 
Fixée dans la loi depuis 1975 et codifiées dans l’article L.541-10 du Code de l’Environnement et la 
Directive déchet 2008/98/CE, les filières Responsabilité Elargie du Producteur (REP) sont des 
dispositifs particuliers d’organisation de la prévention et de la gestion des déchets, qui concernent 
certains types de produits. Ces dispositifs reposent sur le principe selon lequel les personnes 
responsables de la mise sur le marché des produits peuvent être rendus responsables dans la gestion 
des déchets issus de ce produit en fin de vie. 
 
Dans le cadre d’une filière REP, les producteurs qui mettent sur le marché des produits générant des 
déchets, doivent prendre en charge, notamment financièrement, la gestion de ces déchets. 
 
ALCOME est un organisme agréé en application des articles L.541-10 et L.541-10-1 19° du Code de 
l’Environnement (Responsabilité Elargie des Producteurs de Tabac). Cet agrément impose à ALCOME 
des obligations, dont celle de proposer un contrat aux « Collectivités territoriales chargées d’assurer la 
salubrité publique ». 
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Les missions d’ALCOME sont :  
 

- Sensibiliser : l’enjeu étant le geste, la sensibilisation par l’information permet d’améliorer 
durablement le comportement des fumeurs et par conséquent la réduction à son plus strict 
minimum des mégots sur la voie publique 

- Améliorer : la mise à disposition ciblée d’équipements (cendriers de poche, cendriers de rue, 
etc…) constitue une étape importante afin d’optimiser le maillage territorial des dispositifs de 
collecte des mégots et ainsi offrir davantage de solutions aux fumeurs afin de jeter leurs 
mégots de manière appropriée. 

- Soutenir : l’éco-organisme assure auprès des collectivités le soutien au nettoyage des 
mégots. En contrepartie les collectivités devront chaque année partager leurs principales 
actions en matière de prévention et de nettoiement dans les espaces publics. 

 
ALCOME, éco-organisme aide les communes financièrement à collecter les mégots mal jetés et les 
aide à mobiliser les moyens, notamment par l’achat de cendriers de poche auprès de société 
spécialisée. Pour Toulouges, l’aide financière s’élève à 1.08 € / hab / an. Une convention type définit 
les modalités de contractualisation. 
 
Ainsi dans le cadre des actions de l’Agenda 21 menées par la Ville, il sera proposé au Conseil de 
contractualiser avec l’éco-organisme ALCOME, d’approuver le contrat et autoriser le Maire à le signer. 
 
V / JEUNESSE 
 
1 – Service Accueil Périscolaire – Règlement intérieur – avenant n°1 
 
Par délibération n°2023/05/24, le conseil municipal, dans sa séance du 30 mai 2023 a validé les 
modifications du règlement intérieur du Service Accueil Périscolaire. 
 
En date du 3 octobre dernier, la Direction Départementale de la Cohésion Sociale a effectué une visite 
du service, et a demandé d’apporter une modification au règlement intérieur.  
 
Ainsi, dans le chapitre 3 – article 3 le terme « aide aux devoirs », doit être modifié par « mise à 
disposition d’une salle pour faire les devoirs ».  
 
Le conseil municipal doit délibérer pour approuver cette modification et autoriser le Maire à signer 
l’avenant s’y rapportant.  
 
 

Fait à Toulouges, le 10 octobre 2023 
 
Le Maire 

 
Nicolas BARTHE 
 

 


